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C A N A D A 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DES LAURENTIDES 

MUNICIPALITÉ DE LAC-TREMBLANT-NORD 

 

            

  

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de Lac-

Tremblant-Nord, sous la présidence de la mairesse, tenue le 12 août 2023, à 11 h en 

présentielle et par visioconférence, et à laquelle sont présents les membres suivants 

formant le quorum : 

 

Madame la mairesse Kimberly Meyer 

Madame la conseillère Barbara McDonald 

Messieurs les conseillers :   

Monsieur Philippe Couture 

Monsieur Peter Richardson 

Monsieur Christian de Varennes 

Monsieur Philippe Couture  

Monsieur Jean Cloutier 

 

La directrice générale Stephanie Carriere est présente. 

 

Ouverture de la séance, constatation du quorum et mot d’ouverture de la mairesse de la 

municipalité à 11 h; 

1. Résolution 2023-08-124 - Adoption de l’ordre du jour; 

1. Adoption de l’ordre du jour; 

2. Période de questions orales des personnes présentes et spécifiques à l’ordre du jour 

à l’exception des points reliés à la correspondance; 

3. Dépôt et adoption du procès-verbal de la séance de consultation publique et la 

séance ordinaire tenue le 8 juillet 2023; 

4. Ratification des paiements exécutés par chèque; 

5. Rapports de la Mairesse : 

a. Lac-Tremblant-Nord; 

b. Conseil des Maires de la MRC des Laurentides; 

c. Mont-Tremblant; 

d. Rapport des comités Agglo. 

6. Proposition établissant les orientations du conseil sur les sujets qui doivent faire 

l’objet de délibérations lors de la prochaine séance du conseil de l’agglomération de Mont-

Tremblant; 

7. Règlements : -- 

8. Administration :  
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8.1    Appui de la Ville de Rivière Rouge  concernant la réduction potentielle des services 

à l’hôpital de Rivière-Rouge 

8.2    Achat d’un bateau municipal 

8.3    Modalités programmation TECQ – travaux chemins des Rondins 

9. Rapport des comités : 

9.1 Comité des finances et administration : 

9.1.1  États des revenus et des dépenses pour la période se terminant le 31 juillet 2023; 

9.2  Comité consultatif en urbanisme :  

9.2.1  Dépôt du procès-verbal du 26 juin 2023; 

10 Acceptation de correspondance; 

11 Affaires nouvelles; 

12 Période d’intervention des membres du conseil; 

13 Deuxième période de questions; 

14 Clôture et levée de la séance. 

 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur le conseiller Jean Cloutier 

 

ET RÉSOLU :  

 

D’ADOPTER l’ordre du jour proposé avec dispense de lecture. 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 

2. Période de questions orales des personnes présentes et spécifiques à l’ordre du 

jour à l’exception des points reliés à la correspondance. 

 

3. Résolution 2023-08-125 - Séance ordinaire du 8 juillet 2023 et consultation 

publique le 8 juillet 2023 

 

PRENANT ACTE QU’une copie des procès-verbaux ont été remis à chacun des conseillers 

au moins 24 heures avant la présente réunion, conformément à la Loi. 

 

IL EST PROPOSÉ PAR :    Monsieur le conseiller Philippe Couture 

 

ET RÉSOLU : 

 

D’ADOPTER les procès-verbaux des séances du 8 juillet 2023. 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 

4. Résolution 2023-08-125- Ratification du journal de décaissement 

 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur le conseiller Jean Cloutier 

 



 

3 

 

ET RÉSOLU : 

 

DE RATIFIER le journal de décaissements pour la période du 1er au 31 juillet, 2023 et 

d’approuver et de confirmer les débours effectués pendant cette même période pour une 

somme totale de 116 019,53 $. 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 

5. Rapports de la Mairesse : 

5.1  Lac-Tremblant-Nord; 

5.2  Conseil des Maires de la MRC des Laurentides; 

5.3  Ville de Mont-Tremblant; et 

5.4  Rapport des comités Agglo. 

 

6. Résolution 2023-08-126 - Proposition établissant les orientations du conseil sur les 

sujets qui doivent faire l’objet de délibérations au conseil de l’agglomération de Mont-

Tremblant 

 

CONSIDÉRANT l’exposé de la Mairesse sur les sujets inscrits à l’ordre du jour de la 

prochaine séance du conseil d’agglomération de la Ville de Mont-Tremblant et la position 

qu’elle entend prendre sur chacun de ces sujets, conformément à l’article 61, 2e alinéa de 

la Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations L. 

Q. c.29; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame la conseillère Barbara McDonald 

 

ET RÉSOLU : 

 

DE MANDATER la Mairesse ou le maire suppléant à prendre toutes les décisions qu’elle 

jugera appropriées sur les sujets énumérés à l’ordre du jour de la séance du conseil 

d’agglomération du 14 aout 2023 déposé par la Mairesse séance tenante, en se basant sur 

l’information présentée lors de la présente séance et ce, dans le meilleur intérêt de la 

municipalité de Lac-Tremblant-Nord et de ses citoyens.  

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 

7.          Règlements :  -- 

 

8.  Résolutions : 

 

8.1  Résolution 2023-08-127 - Appui de la Ville de Rivière Rouge  concernant la réduction 

potentielle des services à l’hôpital de Rivière-Rouge 

     

CONSIDÉRANT la résolution numéro 234/03-08-2022 adoptée par le conseil municipal de 

la Ville de Rivière-Rouge lors de sa séance ordinaire du 3 août 2022, dont le contenu est par 

la présente réitéré comme si au long reproduit, dénonçant la réduction des services à 
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l’hôpital de Rivière-Rouge annoncée par le gouvernement provincial le 13 juillet 2022, 

laquelle a été appuyée par plusieurs municipalités avoisinantes; 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a eu volte-face dès le 5 août 2022 et que la reprise des activités à 

l’hôpital avec un service réduit en radiologie a été annoncée, qu’il est possible d’interpréter 

comme étant une reconnaissance du bien-fondé des revendications et arguments avancés 

par la Ville de Rivière-Rouge et les municipalités du secteur de la Rouge; 

 

CONSIDÉRANT qu’aux fins de la présente résolution, le « secteur de la Rouge » comprend 

les municipalités de Nominingue, L’Ascension, Lac-Saguay, La Macaza, Labelle, La Minerve, 

La Conception et la Ville de Rivière-Rouge; 

 

CONSIDÉRANT que, depuis lors, la Ville de Rivière-Rouge ne cesse ses interventions auprès 

du Centre intégré de santé et de services sociaux des Laurentides (CISSSL) en suivi aux 

demandes de bonifier les services dispensés à l’hôpital de Rivière-Rouge; 

 

CONSIDÉRANT qu’à l’initiative de la Ville elle-même, une rencontre d’échanges a été 

organisée avec le CISSSL, les huit (8) municipalités du secteur de la Rouge, la députée de 

Labelle et son directeur de bureau, ainsi que les préfets des MRC d’Antoine-Labelle et des 

Laurentides; 

 

CONSIDÉRANT que bien que le CISSSL assure, lors de cette rencontre, que le gouvernement 

n’a pas l’intention de fermer, purement et simplement, l’hôpital de Rivière-Rouge, une 

proposition de projet clinique visant à transformer l’hôpital en une « clinique » offrant des 

services douze (12) heures par jour seulement, soit de 8 h à 20 h (ci-après le « Projet 

Clinique ») circule; 

 

CONSIDÉRANT qu’une telle réduction des services implique nécessairement l’abolition de 

plusieurs postes au sein de l’hôpital de Rivière-Rouge, alors que de tels emplois sont vitaux 

pour la croissance économique de la région; 

 

CONSIDÉRANT qu’aucune des municipalités et MRC du secteur de la Rouge n’a été 

consultée lors de l’élaboration dudit Projet Clinique; 

 

CONSIDÉRANT que le gouvernement provincial rouvre le même débat que celui de juillet 

2022, soit l’arrêt du service d’urgence entre 20 h et 8 h à l’hôpital de Rivière-Rouge, tout 

en sachant que les municipalités du secteur de la Rouge et d’autres de la MRC d’Antoine-

Labelle n’acceptent pas cette façon de faire, telles que le démontre notamment les 

résolutions numéros 234/03-08-2022 de Rivière-Rouge, 2022.08-255 de Nominingue, 

2022-08-233 de Ferme-Neuve, 2022-08-188 de La Macaza, 210.08.2022 de Labelle, 2022-

08-07 de Lac-Saguay, 2022-08-198 de L’Ascension et 22-10-643 de Mont-Laurier, faisant 

ainsi fi de la réalité vécue par les gouvernements de proximité que sont les villes et 

municipalités de la province; 

 

CONSIDÉRANT que, de manière parallèle, le CISSSL semble déjà mettre en œuvre le Projet 

Clinique, en ce que les ambulances répondant à des appels sur le territoire de la Rouge sont 
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déjà détournées vers l’hôpital de Mont-Laurier ou celui de Sainte-Agathe-des-Monts à 

partir de 20 h, même si celui de Rivière-Rouge est le centre le plus proche, et même son de 

cloche pour les patients nécessitant des soins en radiologie, lesquels sont transférés à 

l’hôpital de Mont-Laurier, le service n’étant déjà pas opérationnel à Rivière-Rouge entre 

20 h et 8 h; 

 

CONSIDÉRANT que le réacheminement des ambulances vers des hôpitaux plus éloignés 

porte indéniablement atteinte au droit à la vie des usagers, ceux-ci pouvant subir des 

conséquences fatales en raison d’un temps de transport beaucoup plus long qu’il devrait; 

 

CONSIDÉRANT que ce détournement a aussi d'importantes conséquences financières pour 

les passagers, alors que ceux-ci, d’une part, doivent parcourir une plus grande distance afin 

de regagner leur domicile à leur sortie de l’hôpital, alors qu’ils se retrouvent sans moyen 

de transport et souvent contraint de recourir à un service de taxi avec les frais importants 

qui y sont associés, et d’autre part, pourraient être sujets à des frais ambulanciers plus 

élevés en raison de l’augmentation de la distance parcourue; 

 

CONSIDÉRANT que ces détournements ne font qu’aggraver la situation des hôpitaux de 

Sainte-Agathe-des-Monts et de Mont-Laurier en augmentant le taux d’occupation de leur 

service d’urgence, alors que l’hôpital de Rivière-Rouge pourrait très bien traiter ces patients 

plus efficacement et que le taux d’occupation des premiers dépassent constamment le seuil 

maximal d’occupation; 

 

CONSIDÉRANT la position du gouvernement provincial à l’effet qu’il faut ralentir le 

réchauffement climatique, réduire les gaz à effet de serre, et ce, notamment par la 

réduction des déplacements véhiculaires et en offrant des services de proximité, mais que 

parallèlement, les ambulances sont détournées vers des hôpitaux plus éloignés, constituant 

une action incohérente avec le discours véhiculé; 

 

CONSIDÉRANT d’ailleurs que la Ville de Mont-Laurier est elle-même en faveur avec le plein 

maintien des services à l’hôpital de Rivière-Rouge, tel que le démontre sa résolution d’appui 

numéro 22-10-643 du 24 octobre 2022, reconnaissant ainsi implicitement que les deux 

hôpitaux doivent rendre des services de manière concurrente pour être efficaces; 

 

CONSIDÉRANT que l’hôpital de Rivière-Rouge dessert toute la population du secteur de la 

Rouge, étant le seul centre entre Sainte-Agathe-des-Monts et Mont-Laurier, secteur qui 

couvre un large territoire étalé et très peu densifié de plus de 2 000 km2, et dessert également 

en partie celle de la Ville de Mont-Tremblant; 

 

CONSIDÉRANT que le recensement de 2021 démontre que le secteur de la Rouge compte 

plus de 15 000 citoyens.nes permanents.es, soit une augmentation de plus de 9 % 

comparativement à 2016; 

 

CONSIDÉRANT que le CISSSL reconnait lui-même, dans l’édition d’avril 2023 de son 

« Portrait des enjeux démographiques et socioéconomiques » de la MRC d’Antoine-Labelle, 

qu’un tiers (1/3) de la population a 65 ans ou plus (alors que ce seuil dépasse à peine le 
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20 % pour l’ensemble du Québec), projette une augmentation de plus de vingt pour cent 

(20 %) du nombre d’ainés d’ici 5 ans, a la proportion la plus élevée de personnes vivant sous 

la mesure de faible revenu des MRC de la région (soit 17,4 % comparativement à la 

moyenne de 9,9 %) et reconnait que le territoire concerné est « vaste »; 

 

CONSIDÉRANT qu’il est généralement reconnu que les personnes âgées et celles à faible 

revenu sont vulnérables et qu’ils nécessitent souvent plus de soin de santé, tout en 

disposant de moins de moyens pour les obtenir, que la population générale; 

 

CONSIDÉRANT que la majorité des municipalités du secteur de la Rouge ne dispose d’aucun 

service de transport en commun; 

 

CONSIDÉRANT que la population desservie par l’hôpital de Rivière-Rouge fait plus que 

doubler en période estivale, notamment en considérant les villégiateurs, mais qu’elle 

dépasse aussi largement le nombre de résidents permanents en tout temps, plus 

particulièrement depuis le début de la pandémie relative à la Covid-19 et ses conséquences 

indirectes, telles que la migration de la population vers le nord pour quitter les grands 

centres, d’où l’augmentation importante du nombre de nouvelles constructions dans le 

secteur, la popularisation du télétravail, etc.; 

 

CONSIDÉRANT qu’au contraire, les soins et services dispensés à l’hôpital de Rivière-Rouge 

doivent être augmentés, notamment dans les sphères suivantes : inhalothérapie, 

radiologie, soins intensifs, psychiatrie, physiothérapie, ergothérapie, soins et suivis en 

cliniques externes, et surtout pas réduits; 

 

CONSIDÉRANT que le CISSSL justifie son Projet Clinique par la pénurie de main-d’œuvre, 

alors que l’ensemble des établissements de santé vivent les mêmes problématiques; 

 

CONSIDÉRANT que diverses solutions doivent être apportées pour contrer ce fléau, dont 

plusieurs, si ce n’est l’ensemble, demandent la participation active du gouvernement 

provincial, que ce soit pour contrer la pénurie de logements, ou encore celle des places 

disponibles en service de garde, offrir une prime à tous les travailleurs pour « région 

éloignée » et non seulement aux médecins, etc.; 

 

CONSIDÉRANT que la Ville de Rivière-Rouge a, à plusieurs reprises, manifesté son 

aspiration à mettre sur pieds un « comité santé » afin de trouver des solutions réalistes et 

concrètes aux différents enjeux réels soulevés, et ce, en collaboration avec toutes les 

municipalités et MRC du secteur de la Rouge qui désirent s’impliquer, les représentants du 

CISSSL et ceux du gouvernement, afin que tous travaillent en collégialité, dans le meilleur 

intérêt des Québécois et Québécoises; 

 

CONSIDÉRANT que la Ville de Rivière-Rouge souligne néanmoins les efforts du CISSSL pour 

combler la pénurie de main-d’œuvre, mais ajoute que les villes et municipalités peuvent 

participer activement à la recherche d’autres solutions; 
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CONSIDÉRANT que la présence d’un hôpital dans le secteur de la Rouge est un facteur 

indéniablement pris en considération lorsque des gens et des entreprises, privées ou semi-

privées, telles des résidences pour personnes âgées, décident de s’installer dans la Vallée 

de la Rouge et que diminuer la disponibilité de ce service a des répercussions économiques 

importantes pour le développement de la région; 

 

CONSIDÉRANT l’orientation du gouvernement provincial visant à densifier les noyaux 

urbains, alors qu’une telle densification ne peut être réalisable en retirant les services 

offerts aux citoyens.nes, telle la présence d’un hôpital 24 heures, qui constitue un élément 

fort attractif;  

 

CONSIDÉRANT les demandes et doléances de certains médecins pratiquants à l’hôpital de 

Rivière-Rouge, présentées dans leur correspondance du 8 septembre 2022, afin 

d’améliorer les soins offerts aux patients et leur pratique au quotidien; 

 

CONSIDÉRANT que, pour les raisons qui précèdent, la Ville de Rivière-Rouge est fermement 

en défaveur de la réduction des services à l’hôpital de Rivière-Rouge entre 20 h et 8 h et de 

toute autre réduction, quelle qu’elle soit; 

 

CONSIDÉRANT que, dans l’éventualité où le gouvernement fait fi des présentes 

revendications, un questionnement surgira assurément sur la participation financière 

annuelle à la Fondation de l'hôpital de Rivière-Rouge CHDL-CRHV par les villes et 

municipalités du secteur de la Rouge, telle participation visant notamment à acquérir, 

remplacer ou améliorer des équipements spécialisés, dans la mesure où l’implication 

pécuniaire des participantes ne saurait demeurer la même alors que les services offerts 

diminuent; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur le conseiller Peter Richardson 

 

ET RÉSOLU : 

 

D’APPUYER la ville de Rivière Rouge dans l’atteinte de leurs objectifs et revendications, 

notamment : 

• D’aucunement réduire les services dispensés à l’hôpital de Rivière-Rouge, et plus 

spécifiquement pas entre 20 h et 8 h, et de rejeter le Projet Clinique « 12 heures 

», ou tout projet similaire, présenté par le Centre de services et de services sociaux 

des Laurentides (CISSSL); 

• Que le gouvernement du Québec et le CISSSL participent activement à la formation 

d’un « comité santé » avec la Ville de Rivière-Rouge et les municipalités et MRC du 

secteur de la Rouge et qu’ils y nomment des représentants compétents, afin de 

trouver des solutions réalistes et concrètes aux différents enjeux réels soulevés; et 

• Que la Ville de Rivière-Rouge nomine le conseiller M. Gilbert Therrien pour siéger 

à titre de représentant de la Ville sur ledit comité santé et que le maire, 

M. Denis Lacasse, agisse à titre de substitut en son absence. 
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ADOPTÉE À L’UNANIMIITÉE. 

 

8.2 Résolution 2023-08-128 - Achat d’un bateau municipal 

 

CONSIDÉRANT la nécessité de la municipalité d’acheter un bateau municipal pour naviguer 

le lac Tremblant pour des raisons de sécurité, efficacité et de fonctionnement; 

 

CONSIDÉRANT l’adoption de la planification triennale d’immobilisations (PTI) 2023-24-25 

de la municipalité adopté lors de la séance extraordinaire le 17 décembre 2022 et la 

planification de la dépense de 24 000 $ en 2024; 

 

CONSIDÉRANT l’offre de vente d’un bateau Princecraft 32e32534 au prix de 25 000 $ 

 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur le conseiller Peter Richardson 

 

ET RÉSOLU : 

 

D’autoriser la directrice générale à signer un contrat de vente pour l’achat le bateau 

Princecraft 32E32534 au prix de 25 000 $. 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 

8.3  Résolution 2023-08-129 Modalités programmation TECQ – travaux chemins des 

Rondins 
 
CONSIDÉRANT QUE La municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de 
versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de la taxe sur 
l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2024; 
 
CONSIDÉRANT QUE La municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à 
elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la 
ministre des Affaires municipales et de l’Habitation. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur le conseiller Peter Richardson 
 
ET RÉSOLU QUE : 

 
La municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle; 
 
La municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement du Canada 
et le gouvernement du Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés 
et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages 
et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le 
décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte 
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délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au 
moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2024; 
La municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires municipales 
et de l’Habitation de la programmation de travaux version n° 5 ci-jointe et de tous les autres 
documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui 
a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
La municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui lui est imposé pour 
l’ensemble des cinq années du programme; 
 
La municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de 
toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux approuvée par la présente 
résolution. 
 
La municipalité atteste par la présente résolution que la programmation de travaux version n° 
5 ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉE. 
 

9. Rapport des comités 

 

9.1 Comité des finances et administration : états des revenus et des dépenses pour la 

période se terminant le 31 juillet 2023 

 

9.2    Comité consultatif en urbanisme : 

 

9.2.1 Dépôt du Procès-verbal de la rencontre du 26 juin 2023 

 

Le procès-verbal de la rencontre du CCU tenue le 26 juin 2023 est déposé et le conseil en a 

pris connaissance. 

 

10.  Acceptation de correspondance :    

 

11.  Affaires nouvelles :  

 

12.  Période d’intervention des membres du conseil :   

 

13.  Période de questions :   
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14.  Résolution 2023-08-130 - Clôture et levée de la séance 

 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Jean Cloutier 

 

ET RÉSOLU :   

 

QUE la séance soit levée à 11 h 24.  

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 

 

 

           

Kimberly Meyer    Stephanie Carriere 

Mairesse Secrétaire-trésorière   


